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MINISTERE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE  
ET DU DIALOGUE SOCIAL 

Unité départementale du Rhône 

DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

ARRÊTÉ DIRECCTE-UD69_TRAVAIL_2016_10_25_05 
portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle  

et gestion des intérims 

Le Responsable de l’Unité départementale du Rhône de la Direction Régionale des 
Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi  

de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants ; 

Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du 
travail ; 

Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection 
du travail ; 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi ; 

Vu l’arrêté ministériel du 15 décembre 2015 portant création et répartition des unités de 
contrôle de l'inspection du travail ; 

Vu l’arrêté interministériel du 24 juin 2014 portant dérogation à la création dans chaque 
département d’une section d’inspection du travail compétente dans les exploitations, 
entreprises et établissements agricoles ; 

Vu l'arrêté interministériel du 1er janvier 2016 portant nomination de Monsieur Philippe 
NICOLAS, en qualité de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision du 3 juillet 2015 portant localisation et délimitation des unités de contrôle et 
des sections d’inspection du travail pour la région de Rhône-Alpes ; 

Vu l’arrêté du 19 septembre 2016 de Monsieur le directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, portant subdélégation de signature dans le cadre des attributions et compétences 
générales à M. Jean-Daniel CRISTOFORETTI, responsable de l’unité départementale du 
Rhône ; 
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ARRÊTE 

Article 1 : Le directeur-adjoint du travail inspectant, les inspecteurs et les contrôleurs du 
travail dont les noms suivent sont chargés des actions d’inspection de la législation du travail 
dans les entreprises relevant des sections d’inspection du travail composant les unités de 
contrôle du département du Rhône. 
 
Unité de contrôle 1, Lyon-Centre, 8-10 rue du NORD 69100 Villeurbanne  
Responsable de l'unité de contrôle : Mme Martine LELY, directrice adjointe du travail 
 

Section 1 PICARD Esther Inspectrice du travail 

Section 2 FEYEUX Philippe Inspecteur du travail 

Section 3 
LOUIS Joël Directeur adjoint du travail 

inspectant 

Section 4 LAGER Frédérique Contrôleur du travail 

Section 5 ELLUL Catherine Contrôleur du travail 

Section 6 EL GALAI Anissa Contrôleur du travail 

Section 7 VERDET Brigitte Contrôleur du travail 

Section 8 CROUZET Martin Contrôleur du travail 

Section 9 GIRERD Chantal Inspectrice du travail 

Section 10 BLANC Caroline Inspectrice du travail 

Section 11 GOUFFI Schérazade Contrôleur du travail 

Section 12 LITAUDON Béatrice Contrôleur du travail 

Section 13 PERRAUX Françoise Contrôleur du travail 
 
 

Unité de contrôle 2, Rhône-Sud-Ouest, 8-10 rue du NORD 69100 Villeurbanne  
Responsable de l'unité de contrôle : Mme Sylvie BUISAN, directrice adjointe du travail 
 

Section 14 GIMENEZ Mélanie Inspectrice du travail 

Section 15 TALON Annick Contrôleur du travail 

Section 16 BROCARD Françoise Inspectrice du travail 

Section 17 VIOSSAT Isabelle  Contrôleur du travail 

Section 18 MONNIER-AYMARS Marceline Contrôleur du travail 

Section 19 MERET Martine Inspectrice du travail 

Section 20 GILLES-LAPALUS Anne Contrôleur du travail 

Section 21 GUBIAN Corinne Contrôleur du travail 

Section 22 GENIN Bernard Contrôleur du travail 

Section 23 BA Malick Contrôleur du travail 

Section 24 PEYSSONNEAUX Anne Inspectrice du travail 

Section 25 LEYGNAC Yolande Contrôleur du travail 
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Unité de contrôle 3, Lyon-Villeurbanne, 8-10 rue du NORD 69100 Villeurbanne  
Responsable de l'unité de contrôle : Mme Nathalie BLANC, directrice-adjointe du 
travail 
 

Section 26 LACHAIZE Pascal Contrôleur du travail 

Section 27 LHOMMEE Valérie Inspectrice du travail 

Section 28 MIRAD Hourya Inspectrice du travail 

Section 29 LONGIN Marie-Pierre Inspectrice du travail 

Section 30 COPONAT Marie-Pierre Contrôleur du travail 

section 31 TOURRENC-ROLLAND Yannick Contrôleur du travail 

Section 32 
Sauf BAYER 
CROPSCIENCES 
sis 14-20 rue 
Pierre Baizet 
Lyon 09 

METAXAS Alexandre Contrôleur du travail 

Section 33 
et BAYER 
CROPSCIENCES 
sis 14-20 rue 
Pierre Baizet 
Lyon 09 

GATIER Corinne Inspectrice du travail 

Section 34 BONNET Jean-Michel Inspecteur du travail 

Section 35 MARTIN Guillemette Contrôleur du travail 

Section 36 BENABDALLAH Aziza Inspectrice du travail 

Section 37 VACANT 
 

 
Unité de contrôle 4, Rhône-Centre-Est, 8-10 rue du NORD 69100 Villeurbanne  
Responsable de l'unité de contrôle : Mme Marie-France DUPOUX, directrice adjointe 
du travail, jusqu’au 16 octobre 2016 
 

Section 38 à l’exception de SAMSON 
REGULATION, 1-3, rue J. Corona BP140 
69512 VAULX-EN-VELIN 

MAUPOINT Marie-Pierre Inspectrice du travail 

Section 39 GOUTELLE Kevin Contrôleur du travail 

Section 40 LIEFFROY Annie Inspectrice du travail 

Section 41 MILCENT Mathilde  Inspectrice du travail 

Section 42 et SAMSON REGULATION 

1-3, rue J. Corona BP140 69512 VAULX-
EN-VELIN 

SAZ Annabelle Inspectrice du travail 

Section 43 MERZOUGUI Sabah Contrôleur du travail 

Section 44 TONNAIRE Anne-Line Inspectrice du travail 

Section 45 MINARDI Christine Inspectrice du travail 

Section 46 
Et les établissements suivants : 

ROBERT BOSCH France, 41 Boulevard 

Marcel Sembat,69631 VENISSIEUX 

Cedex 

LECLERC Anne-Lise Inspectrice du travail 

Section 47 
Sauf les établissements suivants : 

ROBERT BOSCH France, 41 Boulevard 

Marcel Sembat, 69631 VENISSIEUX 

Cedex 

MICHAUT Gaëlle Inspectrice du travail 

Section 48 PERON Anne-Lise Inspectrice du travail 
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Unité de contrôle 5, Rhône-Nord-et-Agriculture,  
Domiciliée :  
pour les sections 50, 57, 58, 59 : 8-10 rue du NORD 69100 Villeurbanne  
pour les sections 49, 51, 52, 53, 54, 55, 56 :  70 rue des chantiers du Beaujolais à 
LIMAS 
Responsable de l'unité de contrôle : VACANT 
 

Section 49 VITTI Myriam Contrôleur du travail 

Section 50 BARTHELEMY Philippe Inspecteur du travail 

Section 51 DUFOUR Florence Inspectrice du travail 

Section 52 PAYA Marie-Noëlle Contrôleur du travail 

Section 53 JORDAN Maithe Inspectrice du travail 

Section 54 LORENTZ Davy Inspecteur du travail 

Section 55 METAXAS Denis Inspecteur du travail 

Section 56 CANIZARES  Marie-José Contrôleur du travail 

Section 57  TYRODE Dominique Contrôleur du travail 

Section 58  VACANT  

Section 59  DUNEZ Alain Inspecteur du travail 

 
Unité de contrôle 6, Rhône-Transports, 8-10 rue du NORD 69100 Villeurbanne  
Responsable de l'unité de contrôle : Mme Sylvie GAUTHIER, directrice-adjointe du 
travail 
 

Section 60 BOUCHON Christelle Contrôleur du travail 

Section 61 VIRIEUX Sandrine Contrôleur du travail 

Section 62 GOURC Gilles Inspecteur du travail 

Section 63 JUSTO Hugo Contrôleur du travail 

Section 64 PAPASTRATIDIS Anne-Laure Contrôleur du travail 

Section 65 DUFOUR-GRUENAIS Ian Inspecteur du travail 

Section 66 LEGRAND Fanette  Inspectrice du travail 

Section 67 SOLTANE Aïcha Contrôleur du travail 

Section 68 ABADIE Alexandra Inspectrice du travail 

Section 69 AFFRE Thierry Inspecteur du travail 

 
Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11-1° du code du travail, les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail ou d’un directeur-adjoint du travail inspectant sont confiés aux inspecteurs du travail et 
directeur-adjoint du travail inspectant mentionnés ci-dessous pour les sections suivantes : 
 
Unité de contrôle 1, Lyon-Centre : 

Section Pouvoir de décision administrative 

Section 4 Directeur-adjoint du travail inspectant de la section 3 

Section 5 L’inspecteur du travail de la section 34 

Section 6 L’inspecteur du travail de la section 2 

Section 7 L’inspectrice du travail de la section 46  

Section 8 L’inspecteur du travail de la section 29 

Section 11 Directeur-adjoint du travail inspectant de la section 3 

Section 12 L’inspecteur du travail de la section 9 

Section 13 L’inspecteur du travail de la section 47 

 
En cas d'absence ou d'empêchement d'un inspecteur ou directeur-adjoint du travail 
inspectant mentionné ci-dessus, le pouvoir de décision est assuré par l'inspecteur ou 
directeur-adjoint du travail inspectant chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de 
l'article 4. 
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Unité de contrôle 2, Rhône-Sud-Ouest 

Section Pouvoir de décision administrative 

Section 15 L’inspecteur du travail de la section 14 

Section 17 L’inspecteur du travail de la section 16 

Section 18 L’inspecteur du travail de la section 16 

Section 20 L’inspecteur du travail de la section 14 

Section 21 L’inspecteur du travail de la section 38 

Section 22 L’inspecteur du travail de la section 24 

Section 23 L’inspecteur du travail de la section 24 

Section 25 L’inspecteur du travail de la section 45 

 
En cas d'absence ou d'empêchement d'un inspecteur ou directeur-adjoint du travail 
inspectant mentionné ci-dessus, le pouvoir de décision est assuré par l'inspecteur ou 
directeur-adjoint du travail inspectant chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de 
l'article 4. 
 
Unité de contrôle 3, Lyon-Villeurbanne 

Section Pouvoir de décision administrative 

Section 26 L’inspecteur du travail de la section 29 

Section 30 L’inspecteur du travail de la section 27 

Section 31 L’inspecteur du travail de la section 27 

Section 32 L’inspecteur du travail de la section 33 

Section 35 L’inspecteur du travail de la section 34 

 
En cas d'absence ou d'empêchement d'un inspecteur ou directeur-adjoint du travail 
inspectant mentionné ci-dessus, le pouvoir de décision est assuré par l'inspecteur ou 
directeur-adjoint du travail inspectant chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de 
l'article 4. 
 
Unité de contrôle 4, Rhône-Centre-Est  
 

Section Pouvoir de décision administrative 

Section 39 à l’exception de la plateforme de 
préparation et de distribution du courrier, sise 19 
rue Louis Saillant 69511 Vaulx en Velin cedex 

L’inspecteur du travail de la section 40  

Plateforme de préparation et de distribution du 
courrier, sise 19 rue Louis Saillant 69511 Vaulx en 
Velin cedex 

L’inspecteur du travail de la section 38 

Section 43 L’inspecteur du travail de la section 44  

 
En cas d'absence ou d'empêchement d'un inspecteur ou directeur-adjoint du travail 
inspectant mentionné ci-dessus, le pouvoir de décision est assuré par l'inspecteur ou 
directeur-adjoint du travail inspectant chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de 
l'article 4. 
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Unité de contrôle 5, Rhône-Nord-et-Agriculture 

Section Pouvoir de décision administrative 

Section 49 L’inspecteur du travail de la section 51 

Section 52 L’inspecteur du travail de la section 54 

Section 56  L’inspecteur du travail de la section 55 

Section 57 L’inspecteur du travail de la section 59 

 
En cas d'absence ou d'empêchement d'un inspecteur ou directeur-adjoint du travail 
inspectant mentionné ci-dessus, le pouvoir de décision est assuré par l'inspecteur ou 
directeur-adjoint du travail inspectant chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de 
l'article 4. 
 
Unité de contrôle 6, Rhône-Transports 
 

Section Pouvoir de décision administrative 

Section 60 L’inspecteur du travail de la section 62  

Section 61 L’inspecteur du travail de la section 48  

Section 63 L’inspecteur du travail de la section 68  

Section 64 L’inspecteur du travail de la section 69  

Section 67 L’inspecteur du travail de la section 68 
 

En cas d'absence ou d'empêchement d'un inspecteur ou directeur-adjoint du travail 
inspectant mentionné ci-dessus, le pouvoir de décision est assuré par l'inspecteur ou 
directeur-adjoint du travail inspectant chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de 
l'article 4. 
 

Article 3 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11-2° du code du travail, le 
contrôle de tout ou partie des établissements d’au moins cinquante salariés qui ne serait pas 
assuré par les contrôleurs du travail est confié aux inspecteurs du travail ou directeur-adjoint 
du travail inspectant mentionnés ci-dessous pour les sections suivantes : 
 

Unité de contrôle n°1, Lyon-Centre : 

 

Section Contrôle établissements d’au moins 50 salariés 

Section 4 Le directeur adjoint inspectant de la section 3 

Section 6 L’inspecteur du travail de la section 2 

Section 7 L’inspectrice du travail de la section 46 

Section 8 L’inspecteur du travail de la section 29 

Section 13 L’inspecteur du travail de la section 47 
 

En cas d'absence ou d'empêchement d'un inspecteur du travail, ou directeur-adjoint du 
travail inspectant mentionné ci-dessus, le contrôle des entreprises concernées est assuré 
par l’agent de contrôle chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de l'article 4. 
 

Unité de contrôle 2, Rhône-Sud-Ouest 

Section Contrôle établissements d’au moins 50 salariés 

Section 15 L’inspecteur du travail de la section 14 

Section 17 L’inspecteur du travail de la section 16 

Section 18 L’inspecteur du travail de la section 16 

Section 21 L’inspecteur du travail de la section 38 

Section 22 L’inspecteur du travail de la section 24 

Section 25 L’inspecteur du travail de la section 45 
 

En cas d'absence ou d'empêchement d’un inspecteur du travail, ou directeur-adjoint du 
travail inspectant mentionné ci-dessus, le contrôle des entreprises concernées est assuré 
par l’agent de contrôle chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de l'article 4. 
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Unité de contrôle 3, Lyon-Villeurbanne 
 

Section Contrôle établissements d’au moins 50 salariés 

Section 30 L’inspecteur du travail de la section 27 

Section 31 L’inspecteur du travail de la section 27 

 

En cas d'absence ou d'empêchement d'un inspecteur du travail, ou directeur-adjoint du 
travail inspectant mentionné ci-dessus, le contrôle des entreprises concernées est assuré 
par l’agent de contrôle chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de l'article 4. 
 
Unité de contrôle 4, Rhône-Centre-Est, 
 

Section 
Contrôle établissements d’au moins 

50 salariés 

Section 39 à l’exception de la plateforme de 
préparation et de distribution du courrier, sise 19 
rue Louis Saillant 69511 Vaulx en Velin cedex 

L’inspecteur du travail de la section 40  

Plateforme de préparation et de distribution du 
courrier, sise 19 rue Louis Saillant 69511 Vaulx en 
Velin cedex 

L’inspecteur du travail de la section 38 

 
En cas d'absence ou d'empêchement d'un inspecteur du travail, ou directeur-adjoint du 
travail inspectant mentionné ci-dessus, le contrôle des entreprises concernées est assuré 
par l’agent de contrôle chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de l'article 4. 
 
Unité de contrôle 5, Rhône-Nord-et-Agriculture  

Section Contrôle établissements d’au moins 50 salariés 

Section 49 L’inspecteur du travail de la section 51 

Section 52 L’inspecteur du travail de la section 54 

Section 56  L’inspecteur du travail de la section 55 

 
En cas d'absence ou d'empêchement d'un inspecteur du travail, ou directeur-adjoint du 
travail inspectant mentionné ci-dessus, le contrôle des entreprises concernées est assuré 
par l’agent de contrôle chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de l'article 4. 
 
Article 4 :  
 

Le directeur de l’unité départementale du Rhône désigne les agents de contrôle suivants 
pour assurer les intérims des sections mentionnées ci-dessous : 
 
Unité de contrôle 3, Lyon-Villeurbanne  

Section 
Agent de contrôle 
assurant l’intérim 

Pouvoir de décision 
administrative 

Contrôle 
établissements d’au 

moins 50 salariés 

Section 37 
L’inspectrice du travail 
de la section 36 

L’inspectrice du travail 
de la section 36 

L’inspectrice du travail 
de la section 36 

 
Unité de contrôle 4, Rhône-Centre-Est 
 

Section 
Agent de contrôle 
assurant l’intérim 

Pouvoir de décision 
administrative 

Contrôle des 
établissements d’au 

moins 50 salariés 

Section 43 
L’inspecteur du travail 
de la section 44 

L’inspecteur du travail 
de la section 44  

L’inspecteur du travail 
de la section 44  
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L’intérim du responsable de l’unité de contrôle Rhône-Centre-Est est assuré par la 
responsable d’unité de contrôle de LYON-VILLEURBANNE du 16 octobre 2016 jusqu’au 4 
novembre 2016, puis par la responsable d’unité de contrôle de Rhône-Sud-Ouest du 5 
novembre au 2 décembre 2016, puis par la responsable de l’unité de contrôle de Rhône-
Transports du 3 au 31 décembre 2016.  
 

Unité de contrôle 5, Rhône-Nord-et-Agriculture  
 

Section 
Agent de contrôle 
assurant l’intérim 

Pouvoir de décision 
administrative 

Contrôle des 
établissements d’au 

moins 50 salariés 

Section 58 
Le contrôleur de la 
section 57 jusqu’au 30 
novembre 2016 

L’inspecteur du travail 
de la section 50  

Le contrôleur de la 
section 57 jusqu’au 30 
novembre 2016 

Section 58 

L’inspecteur du travail 
de la section 50 à 
compter du 1er 
décembre 2016 

L’inspecteur du travail 
de la section 50 à 
compter du 1er 
décembre 2016 

L’inspecteur du travail 
de la section 50 à 
compter du 1er 
décembre 2016 

 

La responsable de l’unité de contrôle 1 LYON-CENTRE, Madame Martine LELY assure 
l’intérim de l’unité de contrôle 5 Rhône-Nord-et-Agriculture jusqu’au 31 décembre 2016. 
 
Article 4 bis:  
 

En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs agents de contrôle désignés à 
l’article 1 du présent arrêté, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après : 
 

1. Unité de contrôle 1, Lyon-Centre : 
 

1.1. Intérim du directeur-adjoint du travail inspectant et des inspecteurs du 
travail (compétences spécifiques en matière de décisions administratives) : 
 

Directeur-adjoint 
inspectant, Inspecteur du 

travail 
Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 

l'inspectrice du travail de la 
section 1, Esther PICARD 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 2, 
Philippe FEYEUX 

le directeur-
adjoint inspectant 
de la section 3, 
Joël LOUIS 

l'inspectrice du 
travail de la section 
9,  
Chantal GIRERD 

l’inspectrice du 
travail de la section 
10,  
Caroline BLANC 

l'inspecteur du travail de la 
section 2, Philippe FEYEUX 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 1,  
Esther PICARD 

le directeur-
adjoint inspectant 
de la section 3, 
Joël LOUIS 

l'inspectrice du 
travail de la section 
9,  
Chantal GIRERD 

l’inspectrice du 
travail de la section 
10,  
Caroline BLANC 

le directeur-adjoint 
inspectant  de la section 3, 
Joël LOUIS 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 2, 
Philippe FEYEUX 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 9, 
Chantal GIRERD 

l’inspectrice du 
travail de la section 
10, Caroline 
BLANC 

l'inspectrice du 
travail de la section 
1,  
Esther PICARD 

l'inspectrice du travail de la 
section 9, Chantal GIRERD 

l’inspectrice du 
travail de la 
section 10, 
Caroline BLANC 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 1,  
Esther PICARD 

le directeur-adjoint 
inspectant  de la 
section 3,  
Joël LOUIS 

l'inspecteur du travail 
de la section 2,  
Philippe FEYEUX 

l’inspectrice du travail de la 
section 10, Caroline BLANC 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 9, 
Chantal GIRERD 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 2, 
Philippe FEYEUX 

le directeur-adjoint 
inspectant  de la 
section 3,  
Joël LOUIS 

l'inspectrice du 
travail de la section 
1,  
Esther PICARD 

 

En cas d'absence ou d'empêchement simultané des inspecteurs du travail affectés au sein 
de l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées 
ci-dessus, l'intérim est assuré par un inspecteur du travail des unités de contrôle Rhône-Sud-
Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports 
selon les modalités fixées respectivement par les paragraphes 2.1, 3.1, 4.1, 5.1, 6.1 du 
présent article. 
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1.2. : Intérim des contrôleurs du travail (décisions administratives) : 

Contrôleur 
du travail 

Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 Intérim 5 Intérim 6 Intérim 7 

le contrôleur 
du travail de 
la section 4, 
Frédérique 
LAGER 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
12, Béatrice 
LITAUDON 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
13, 
Françoise 
PERRAUX 

le contrôleur 
du travail de 
la section 5, 
Catherine 
ELLUL 

le contrôleur 
du travail de 
la section 6, 
Anissa  
EL GALAI 

le contrôleur 
du travail de 
la section 7, 
Brigitte 
VERDET 

le contrôleur 
du travail de 
la section 8, 
Martin 
CROUZET 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
11, 
Schérazade 
GOUFFI 

le contrôleur 
du travail de 
la section 5, 
Catherine 
ELLUL 

le contrôleur 
du travail de 
la section 8, 
Martin 
CROUZET 

le contrôleur 
du travail de 
la section 7, 
Brigitte 
VERDET 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
11, 
Schérazade 
GOUFFI 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
12, Béatrice 
LITAUDON 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
13, 
Françoise 
PERRAUX 

le contrôleur 
du travail de 
la section 4, 
Frédérique 
LAGER 

le contrôleur 
du travail de 
la section 6, 
Anissa  
EL GALAI 

le contrôleur 
du travail de 
la section 6, 
Anissa  
El GALAI 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
11, 
Schérazade 
GOUFFI 

le contrôleur 
du travail de 
la section 8, 
Martin 
CROUZET 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
12, Béatrice 
LITAUDON 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
13, 
Françoise 
PERRAUX 

le contrôleur 
du travail de 
la section 4, 
Frédérique 
LAGER 

le contrôleur 
du travail de 
la section 5, 
Catherine 
ELLUL 

le contrôleur 
du travail de 
la section 7, 
Brigitte 
VERDET 

le contrôleur 
du travail de 
la section 7, 
Brigitte 
VERDET 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
13, 
Françoise 
PERRAUX 

le contrôleur 
du travail de 
la section 4, 
Frédérique 
LAGER 

le contrôleur 
du travail de 
la section 6, 
Anissa  
EL GALAI 

le contrôleur 
du travail de 
la section 8, 
Martin 
CROUZET 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
11, 
Schérazade 
GOUFFI 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
12, Béatrice 
LITAUDON 

le contrôleur 
du travail de 
la section 5, 
Catherine 
ELLUL 

le contrôleur 
du travail de 
la section 8, 
Martin 
CROUZET 

le contrôleur 
du travail de 
la section 5, 
Catherine 
ELLUL 

le contrôleur 
du travail de 
la section 6, 
Anissa EL 
GALAI 

le contrôleur 
du travail de 
la section 7, 
Brigitte 
VERDET 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
11, 
Schérazade 
GOUFFI 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
12, Béatrice 
LITAUDON 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
13, 
Françoise 
PERRAUX 

le contrôleur 
du travail de 
la section 4, 
Frédérique 
LAGER 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
11, 
Schérazade 
GOUFFI 

le contrôleur 
du travail de 
la section 6, 
Anissa  
EL GALAI 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
12, Béatrice 
LITAUDON 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
13, 
Françoise 
PERRAUX 

le contrôleur 
du travail de 
la section 4, 
Frédérique 
LAGER 

le contrôleur 
du travail de 
la section 5, 
Catherine 
ELLUL 

le contrôleur 
du travail de 
la section 7, 
Brigitte 
VERDET 

le contrôleur 
du travail de 
la section 8 
Martin 
CROUZET 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
12, Béatrice 
LITAUDON 

le contrôleur 
du travail de 
la section 4, 
Frédérique 
LAGER 

le contrôleur 
du travail de 
la section 5, 
Catherine 
ELLUL 

le contrôleur 
du travail de 
la section 6, 
Anissa  
EL GALAI 

le contrôleur 
du travail de 
la section 7, 
Brigitte 
VERDET 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
11, 
Schérazade 
GOUFFI 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
13, 
Françoise 
PERRAUX 

le contrôleur 
du travail de 
la section 8 
Martin 
CROUZET 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
13, 
Françoise 
PERRAUX 

le contrôleur 
du travail de 
la section 7, 
Brigitte 
VERDET 

le contrôleur 
du travail de 
la section 4, 
Frédérique 
LAGER 

le contrôleur 
du travail de 
la section 5, 
Catherine 
ELLUL 

le contrôleur 
du travail de 
la section 6, 
Anissa  
EL GALAI 

le contrôleur 
du travail de 
la section 8, 
Martin 
CROUZET 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
11, 
Schérazade 
GOUFFI 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
12, Béatrice 
LITAUDON 

 
En cas d'absence ou d'empêchement simultané des contrôleurs du travail affectés au sein 
de l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées 
ci-dessus, l'intérim est assuré par un contrôleur du travail des unités de contrôle Rhône-Sud-
Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports 
selon les modalités fixées respectivement par les paragraphes 2.2, 3.2, 4.2, 5.2, 6.2 du 
présent article. 
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1.3. : Intérim du directeur-adjoint inspectant, des inspecteurs du travail et des 

contrôleurs du travail (compétences générales)  

En cas d’absence ou d’empêchement de l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle 
Lyon-Centre, son remplacement est assuré par un autre agent de contrôle de l’unité de 
contrôle Lyon-Centre, à défaut par un agent de contrôle des unités de contrôle Rhône-Sud-
Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports. 
 

2. Unité de contrôle 2, Rhône-Sud-Ouest 

 
2.1. : Intérim des inspecteurs du travail (compétences spécifiques en matière 

de décisions administratives) : 
 

Inspecteur du travail Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 

l'inspectrice du travail de la section 14, 
Mélanie GIMENEZ 

l'inspectrice du 
travail de la section 
16, Françoise 
BROCARD 

l'inspectrice du 
travail de la section 
19, Martine MERET 

l'inspectrice du travail de 
la section 24, Anne 
PEYSSONNEAUX 

l'inspectrice du travail de la section 16, 
Françoise BROCARD 

l'inspectrice du 
travail de la section 
14, Mélanie 
GIMENEZ 

l'inspectrice du 
travail de la section 
24, Anne 
PEYSSONNEAUX 

l'inspectrice du travail de 
la section 19, Martine 
MERET 

l'inspectrice du travail de la section 19, 
Martine MERET 

l'inspectrice du 
travail de la section 
24, Anne 
PEYSSONNEAUX 

l'inspectrice du 
travail de la section 
14, Mélanie 
GIMENEZ 

l'inspectrice du travail de 
la section 16, Françoise 
BROCARD 

l'inspectrice du travail de la section 24, 
Anne PEYSSONNEAUX 

l'inspectrice du 
travail de la section 
19,  
Martine MERET 

l'inspectrice du 
travail de la section 
16, Françoise 
BROCARD 

l'inspectrice du travail de 
la section 14, Mélanie 
GIMENEZ 

 
En cas d'absence ou d'empêchement simultané des inspecteurs du travail affectés au sein 
de l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées 
ci-dessus, l'intérim est assuré par un inspecteur du travail des unités de contrôle Lyon-
Centre, Rhône-Sud-Ouest, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports 
selon les modalités fixées respectivement par les paragraphes 1.1, 2.1, 4.1, 5.1, 6.1 du 
présent article. 
 

2.2. : Intérim des contrôleurs du travail (décisions administratives) : 
 

Contrôleur 
du travail 

Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 Intérim 5 Intérim 6 Intérim 7 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
15, Annick 
TALON 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
20, Anne 
GILLES-
LAPALUS 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
18, 
Marceline 
MONNIER-
AYMARS 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
17, Isabelle 
VIOSSAT 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
21, Corinne 
GUBIAN 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
22, Bernard 
GENIN 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
23, Malick 
BA 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
25, Yolande 
LEYGNAC 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
17, Isabelle 
VIOSSAT 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
18, 
Marceline 
MONNIER-
AYMARS 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
20, Anne 
GILLES-
LAPALUS 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
15, Annick 
TALON 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
22, Bernard 
GENIN 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
23, Malick 
BA 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
25, Yolande 
LEYGNAC 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
21, Corinne 
GUBIAN 
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Contrôleur 
du travail 

Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 Intérim 5 Intérim 6 Intérim 7 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
18, 
Marceline 
MONNIER-
AYMARS 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
17, Isabelle 
VIOSSAT 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
15, Annick 
TALON 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
20, Anne 
GILLES-
LAPALUS 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
23, Malick 
BA 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
25, Yolande 
LEYGNAC 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
21, Corinne 
GUBIAN 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
22, Bernard 
GENIN 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
20, Anne 
GILLES-
LAPALUS 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
15, Annick 
TALON 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
17, Isabelle 
VIOSSAT 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
18, 
Marceline 
MONNIER-
AYMARS 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
25, Yolande 
LEYGNAC 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
21, Corinne 
GUBIAN 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
22, Bernard 
GENIN 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
23, Malick 
BA 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
21, Corinne 
GUBIAN 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
25, Yolande 
LEYGNAC 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
23, Malick 
BA 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
15, Annick 
TALON 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
17, Isabelle 
VIOSSAT 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
18, 
Marceline 
MONNIER-
AYMARS 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
20, Anne 
GILLES-
LAPALUS 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
22, Bernard 
GENIN 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
22, Bernard 
GENIN 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
23, Malick 
BA 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
25, Yolande 
LEYGNAC 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
17, Isabelle 
VIOSSAT 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
18, 
Marceline 
MONNIER-
AYMARS 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
20, Anne 
GILLES-
LAPALUS 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
15, Annick 
TALON 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
21, Corinne 
GUBIAN 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
23, Malick 
BA 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
22, Bernard 
GENIN 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
21, Corinne 
GUBIAN 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
18, 
Marceline 
MONNIER-
AYMARS 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
20, Anne 
GILLES-
LAPALUS 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
17, Isabelle 
VIOSSAT 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
15, Annick 
TALON 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
25, Yolande 
LEYGNAC 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
25, Yolande 
LEYGNAC 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
21, Corinne 
GUBIAN 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
22, Bernard 
GENIN 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
20, Anne 
GILLES-
LAPALUS 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
15, Annick 
TALON 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
17, Isabelle 
VIOSSAT 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
18, 
Marceline 
MONNIER-
AYMARS 

le contrôleur 
du travail de 
la section 
23, Malick 
BA 

 
En cas d'absence ou d'empêchement simultané des contrôleurs du travail affectés au sein 
de l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées 
ci-dessus, l'intérim est assuré par un contrôleur du travail des unités de contrôle Lyon-
Centre, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports 
selon les modalités fixées respectivement par les paragraphes 1.2, 3.2, 4.2, 5.2, 6.2 du 
présent article. 
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2.3. : Intérim des inspecteurs du travail et des contrôleurs du travail 
(compétences générales) : 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle 
Rhône-Sud-Ouest, son remplacement est assuré par un autre agent de contrôle de l’unité de 
contrôle Rhône-Sud-Ouest, à défaut par un agent de contrôle des unités de contrôle Lyon-
Centre, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-
Transports. 

3. Unité de contrôle 3, Lyon-Villeurbanne  
 

3.1. : Intérim des inspecteurs du travail (compétences spécifiques en matière 
de décisions administratives) : 

 

Inspecteur du 
travail 

interim 1 intérim 2 intérim 3 intérim 4 intérim 5 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 27, Valérie 
LHOMMEE 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 29, 
Marie-Pierre 
LONGIN 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 33, 
Corinne 
GATIER 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 34, 
Jean-Michel 
BONNET 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 36, 
Aziza 
BENABDALLAH 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 28 
Hourya 
MIRAD 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 29, Marie-
Pierre LONGIN 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 27, 
Valérie 
LHOMMEE 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 34, 
Jean-Michel 
BONNET 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 36, 
Aziza 
BENABDALLAH 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 33, 
Corinne 
GATIER 

l'inspectrice 

du travail de 

la section 28 

Hourya 

MIRAD 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 33, 
Corinne GATIER 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 34, 
Jean-Michel 
BONNET 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 36, 
Aziza 
BENABDALLAH 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 27, 
Valérie 
LHOMMEE 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 29, 
Marie-Pierre 
LONGIN 

l'inspectrice 

du travail de 

la section 28 

Hourya 

MIRAD 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 34, Jean-
Michel BONNET 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 36, 
Aziza 
BENABDALLAH 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 27, 
Valérie 
LHOMMEE 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 29, 
Marie-Pierre 
LONGIN 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 33, 
Corinne 
GATIER 

l'inspectrice 

du travail de 

la section 28 

Hourya 

MIRAD 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 36, Aziza 
BENABDALLAH 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 34, 
Jean-Michel 
BONNET 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 29, 
Marie-Pierre 
LONGIN 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 33, 
Corinne 
GATIER 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 27, 
Valérie 
LHOMMEE 

l'inspectrice 

du travail de 

la section 28 

Hourya 

MIRAD 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 28 Hourya 
MIRAD 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 33, 
Corinne 
GATIER 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 29, 
Marie-Pierre 
LONGIN 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 27, 
Valérie 
LHOMMEE 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 36, 
Aziza 
BENABDALLAH 

l'inspecteur 
du travail de 
la section 34, 
Jean-Michel 
BONNET 

 

En cas d'absence ou d'empêchement simultané des inspecteurs du travail affectés au sein 
de l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées 
ci-dessus, l'intérim est assuré par un inspecteur du travail des unités de contrôle Lyon-
Centre, Rhône-Sud-Ouest, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports 
selon les modalités fixées respectivement par les paragraphes 1.1, 2.1, 4.1, 5.1, 6.1 du 
présent article. 
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3.2. : Intérim des contrôleurs du travail (décisions administratives) : 
 

Contrôleur du travail Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 

le contrôleur du travail de 
la section 26, Pascal 
LACHAIZE 

le contrôleur du 
travail de la 
section 30, 
Marie-Pierre 
COPONAT 

le contrôleur du 
travail de la 
section 31, 
Yannick 
TOURRENC-
ROLLAND 

le contrôleur du 
travail de la 
section 32, 
Alexandre 
METAXAS 

le contrôleur du 
travail de la 
section 35, 
Guillemette 
MARTIN 

le contrôleur du travail de 
la section 30, Marie-
Pierre COPONAT 

le contrôleur du 
travail de la 
section 26, 
Pascal 
LACHAIZE 

le contrôleur du 
travail de la 
section 32, 
Alexandre 
METAXAS 

le contrôleur du 
travail de la 
section 35, 
Guillemette 
MARTIN 

le contrôleur du 
travail de la 
section 31, 
Yannick 
TOURRENC-
ROLLAND 

le contrôleur du travail de 
la section 31, Yannick 
TOURRENC-ROLLAND 

le contrôleur du 
travail de la 
section 32, 
Alexandre 
METAXAS 

le contrôleur du 
travail de la 
section 35, 
Guillemette 
MARTIN 

le contrôleur du 
travail de la 
section 26, 
Pascal 
LACHAIZE 

le contrôleur du 
travail de la 
section 30, 
Marie-Pierre 
COPONAT 

le contrôleur du travail de 
la section 32, Alexandre 
METAXAS 

le contrôleur du 
travail de la 
section 31, 
Yannick 
TOURRENC-
ROLLAND 

le contrôleur du 
travail de la 
section 26, 
Pascal 
LACHAIZE 

le contrôleur du 
travail de la 
section 30, 
Marie-Pierre 
COPONAT 

le contrôleur du 
travail de la 
section 35, 
Guillemette 
MARTIN 

le contrôleur du travail de 
la section 35, Guillemette 
MARTIN 

le contrôleur du 
travail de la 
section 26, 
Pascal 
LACHAIZE 

le contrôleur du 
travail de la 
section 30, 
Marie-Pierre 
COPONAT 

le contrôleur du 
travail de la 
section 31, 
Yannick 
TOURRENC-
ROLLAND 

le contrôleur du 
travail de la 
section 32, 
Alexandre 
METAXAS 

 
En cas d'absence ou d'empêchement simultané des inspecteurs du travail affectés au sein 
de l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées 
ci-dessus, l'intérim est assuré par un inspecteur du travail des unités de contrôle Lyon-
Centre, Rhône-Sud-Ouest, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports 
selon les modalités fixées respectivement par les paragraphes 1.2, 2.2, 4.2, 5.2, 6.2 du 
présent article. 
 
 

3.3. : Intérim des inspecteurs du travail et des contrôleurs du travail 
(compétences générales) : 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle 

Lyon-Villeurbanne, son remplacement est assuré par un autre agent de contrôle de l’unité de 

contrôle Lyon-Villeurbanne, à défaut par un agent de contrôle des unités de contrôle Lyon-

Centre, Rhône-Sud-Ouest, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-

Transports. 
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4. Unité de contrôle 4, RHONE-CENTRE-EST :  

4.1. : Intérim des inspecteurs du travail (compétences spécifiques en matière 
de décisions administratives) : 

 

Inspecteur 
du travail 

intérim 1 intérim 2 intérim 3 intérim 4 intérim 5 intérim 6 intérim 7 intérim 8 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 38, 
Marie-Pierre 
MAUPOINT 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 45, 
Christine 
MINARDI 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 46, 
Anne-Lise 
LECLERC 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 47,  
Gaelle 
MICHAUT 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 42, 
Annabelle 
SAZ 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
44,  
Anne-Line 
TONNAIRE 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
48,  
Anne-Lise 
PERON 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
41, Mathilde 
MILCENT 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
40, Annie 
LIEFFROY 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 48, 
Anne-Lise 
PERON 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 40, 
Annie 
LIEFFROY 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 47, 
Gaelle 
MICHAUT 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 42, 
Annabelle 
SAZ 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 44, 
Anne-Line 
TONNAIRE 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
38, Marie-
Pierre 
MAUPOINT 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
45, Christine 
MINARDI 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
46, Anne-
Lise 
LECLERC 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
41, Mathilde 
MILCENT 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 42, 
Annabelle 
SAZ 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 44, 
Anne-Line 
TONNAIRE 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 45, 
Christine 
MINARDI 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 46, 
Anne-Lise 
LECLERC 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 47, 
Gaelle 
MICHAUT 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
38, Marie-
Pierre 
MAUPOINT 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
40, Annie 
LIEFFROY 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
41, Mathilde 
MILCENT 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
48, Anne-
Lise PERON 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 44, 
Anne-Line 
TONNAIRE 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 42, 
Annabelle 
SAZ 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 38, 
Marie-Pierre 
MAUPOINT 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 45, 
Christine 
MINARDI 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 46, 
Anne-Lise 
LECLERC 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
47, Gaelle 
MICHAUT 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
41, Mathilde 
MILCENT 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
48, Anne-
Lise PERON 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
40, Annie 
LIEFFROY 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 45, 
Christine 
MINARDI 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 38, 
Marie-
Pierre 
MAUPOINT 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 42, 
Annabelle 
SAZ 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 44, 
Anne-Line 
TONNAIRE 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 47, 
Gaelle 
MICHAUT 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
46, Anne-
Lise 
LECLERC 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
48, Anne-
Lise PERON 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
41, Mathilde 
MILCENT 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
40, Annie 
LIEFFROY 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 46, 
Anne-Lise 
LECLERC 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 47, 
Gaelle 
MICHAUT 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 44, 
Anne-Line 
TONNAIRE 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 38, 
Marie-
Pierre 
MAUPOINT 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 45, 
Christine 
MINARDI 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
42, 
Annabelle 
SAZ 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
40, Annie 
LIEFFROY 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
48, Anne-
Lise PERON 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
41, Mathilde 
MILCENT 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 47, 
Gaelle 
MICHAUT 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 46, 
Anne-Lise 
LECLERC 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 42, 
Annabelle 
SAZ 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 38, 
Marie-
Pierre 
MAUPOINT 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 44, 
Anne-Line 
TONNAIRE 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
48, Anne-
Lise 
PERON 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
45, 
Christine 
MINARDI 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
41, Mathilde 
MILCENT 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 40, 
Annie 
LIEFFROY 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 41, 
Mathilde 
MILCENT 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 44, 
Anne-Line 
TONNAIRE 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 45, 
Christine 
MINARDI 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 47, 
Gaelle 
MICHAUT 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 46, 
Anne-Lise 
LECLERC 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
38, Marie-
Pierre 
MAUPOINT 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
42, 
Annabelle 
SAZ 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
40, Annie 
LIEFFROY 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 48, 
Anne-Lise 
PERON 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 40, 
Annie 
LIEFFROY 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 48, 
Anne-Lise 
PERON 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 38, 
Marie-Pierre 
MAUPOINT 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 42, 
Annabelle 
SAZ 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 44, 
Anne-Line 
TONNAIRE 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
45, 
Christine 
MINARDI 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
47, Gaelle 
MICHAUT 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
46, Anne-
Lise 
LECLERC 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 41, 
Mathilde 
MILCENT 

 
En cas d'absence ou d'empêchement simultané des inspecteurs du travail affectés au sein 
de l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées 
ci-dessus, l'intérim est assuré par un inspecteur du travail des unités de contrôle Lyon-
Centre, Rhône-Sud-Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports 
selon les modalités fixées respectivement par les paragraphes 1.1, 2.1, 3.1, 5.1, 6.1 du 
présent article. 
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4.2. : Intérim des contrôleurs du travail (décisions administratives) : 

 

Contrôleur du travail Intérim 1 

le contrôleur du travail 
de la section 39, 
Kevin GOUTELLE 

l'inspectrice du travail 
de la section 40, 
Annie LIEFFROY 

 

En cas d'absence ou d'empêchement simultané des contrôleurs du travail affectés au sein 
de l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées 
ci-dessus, l'intérim est assuré par un contrôleur du travail des unités de contrôle Lyon-
Centre, Rhône-Sud-Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports 
selon les modalités fixées respectivement par les paragraphes 1.2, 2.2, 3.2, 5.2, 6.2 du 
présent article. 
 

4.3. : Intérim des inspecteurs du travail et des contrôleurs du travail 
(compétences générales) : 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle 
Rhône-Centre-Est, son remplacement est assuré par un autre agent de contrôle de l’unité de 
contrôle Rhône-Centre-Est, à défaut par un agent de contrôle des unités de contrôle Lyon-
Centre, Rhône-Sud-Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-
Transports. 
 

5. Unité de contrôle 5, RHONE-NORD-et-AGRICULTURE :  
 

5.1. : Intérim des inspecteurs du travail (compétences spécifiques en matière 
de décisions administratives) : 

 

Inspecteur du travail intérim 1 intérim 2 intérim 3 intérim 4 intérim 5 

l'inspecteur du travail de la 
section 50, Philippe 
BARTHELEMY 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 59, Alain 
DUNEZ 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 55, 
Denis 
METAXAS 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 51, 
Florence DUFOUR 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 54, Davy 
LORENTZ 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 53, 
Maithé 
JORDAN 

l'inspectrice du travail de la 
section 51, Florence 
DUFOUR 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 55, Denis 
METAXAS 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 54, 
Davy 
LORENTZ 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 50, 
Philippe 
BARTHELEMY 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 59, Alain 
DUNEZ 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 53, 
Maithé 
JORDAN 

l'inspecteur du travail de la 
section 54, Davy LORENTZ 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 55, Denis 
METAXAS 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 51, 
Florence 
DUFOUR 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 50, 
Philippe 
BARTHELEMY 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 59, Alain 
DUNEZ 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 53, 
Maithé 
JORDAN 

l'inspecteur du travail de la 
section 55, Denis 
METAXAS 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 51, 
Florence DUFOUR 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 54, 
Davy 
LORENTZ 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 59, Alain 
DUNEZ 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 50, 
Philippe 
BARTHELEMY 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 53, 
Maithé 
JORDAN 

l'inspecteur du travail de la 
section 59, Alain DUNEZ 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 50, 
Philippe 
BARTHELEMY 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 51, 
Florence 
DUFOUR 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 55, Denis 
METAXAS 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 54, Davy 
LORENTZ 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 53, 
Maithé 
JORDAN 

l'inspectrice du travail de la 
section 53, Maithé 
JORDAN 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 55, Denis 
METAXAS 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 54, 
Davy 
LORENTZ 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 51, 
Florence DUFOUR 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 50, 
Philippe 
BARTHELEMY 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 59, 
Alain DUNEZ 

 

En cas d'absence ou d'empêchement simultané des inspecteurs du travail affectés au sein 
de l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées 
ci-dessus, l'intérim est assuré par un inspecteur du travail des unités de contrôle Lyon-
Centre, Rhône-Sud-Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Transports selon 
les modalités fixées respectivement par les paragraphes 1.1, 2.1, 3.1, 4.1, 6.1 du présent 
article. 
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5.2. : Intérim des contrôleurs du travail (décisions administratives) : 
 

Contrôleur du travail Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 

le contrôleur de la section 49, Myriam 
VITTI 

le contrôleur de la section 
56, Marie-José 
CANIZARES 

le contrôleur de la section 
52, Marie-Noelle PAYA 

l'inspectrice du travail de la 
section 51, Florence 
DUFOUR 

le contrôleur de la section 52, Marie-
Noelle PAYA 

le contrôleur de la section 
49, Myriam VITTI 

le contrôleur de la section 
56, Marie-José 
CANIZARES 

l'inspecteur du travail de la 
section 54, Davy 
LORENTZ 

le contrôleur de la section 56, Marie-
José CANIZARES 

le contrôleur de la section 
52, Marie-Noelle PAYA 

le contrôleur de la section 
49, Myriam VITTI 

l'inspecteur du travail de la 
section 55, Denis 
METAXAS 

le contrôleur de la section 57, 
Dominique TYRODE 

l'inspecteur du travail de la 
section 59, Alain DUNEZ 

l'inspecteur du travail de la 
section 50, Philippe 
BARTHELEMY 

 

 

En cas d'absence ou d'empêchement simultané des contrôleurs du travail affectés au sein 
de l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées 
ci-dessus, l'intérim est assuré par un contrôleur du travail des unités de contrôle Lyon-
Centre, Rhône-Sud-Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Transports selon 
les modalités fixées respectivement par les paragraphes 1.2, 2.2, 3.2, 4.2, 6.2 du présent 
article. 
 

5.3. : Intérim des inspecteurs du travail et des contrôleurs du travail 
(compétences générales) : 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle 
Rhône-Nord-et-Agriculture, son remplacement est assuré par un autre agent de contrôle 
de l’unité de contrôle Rhône-Nord-et-Agriculture, à défaut par un agent de contrôle des 
unités de contrôle Lyon-Centre, Rhône-Sud-Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, 
Rhône-Transports. 
 

6. Unité de contrôle 6, RHONE-TRANSPORTS :  
 

6.1. : Intérim des inspecteurs du travail (compétences spécifiques en matière 
de décisions administratives) : 

 

Inspecteur du travail Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 

l'inspecteur du travail de la section 62, 
Gilles GOURC 

l'inspectrice du 
travail de la section 
68, Alexandra 
ABADIE 

l’inspecteur du 
travail de la section 
69 Thierry AFFRE 

l'inspecteur du 
travail de la section 
65, Ian DUFOUR-
GRUENAIS 

l'inspectrice du 
travail de la section 
66, Fanette 
LEGRAND 

l’inspecteur du travail de la section 69 
Thierry AFFRE 

l'inspecteur du 
travail de la section 
65, Ian DUFOUR-
GRUENAIS 

l'inspecteur du 
travail de la section 
62, Gilles GOURC 

l'inspectrice du 
travail de la section 
68, Alexandra 
ABADIE 

l'inspectrice du 
travail de la section 
66, Fanette 
LEGRAND 

l'inspecteur du travail de la section 65, 
Ian DUFOUR-GRUENAIS 

l’inspecteur du 
travail de la section 
69 Thierry AFFRE 

l'inspectrice du 
travail de la section 
68, Alexandra 
ABADIE 

l'inspecteur du 
travail de la section 
62, Gilles GOURC 

l'inspectrice du 
travail de la section 
66, Fanette 
LEGRAND 

l'inspectrice du travail de la section 68, 
Alexandra ABADIE 

l'inspecteur du 
travail de la section 
62, Gilles GOURC 

l'inspecteur du 
travail de la section 
65, Ian DUFOUR-
GRUENAIS 

l’inspecteur du 
travail de la section 
69 Thierry AFFRE 

l'inspectrice du 
travail de la section 
66, Fanette 
LEGRAND 

l'inspectrice du travail de la section 66, 
Fanette LEGRAND 

l'inspectrice du 
travail de la section 
68, Alexandra 
ABADIE 

l’inspecteur du 
travail de la section 
69 Thierry AFFRE 

l'inspecteur du 
travail de la section 
62, Gilles GOURC 

l'inspecteur du 
travail de la section 
65, Ian DUFOUR-
GRUENAIS 

 

En cas d'absence ou d'empêchement simultané des inspecteurs du travail affectés au sein 
de l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées 
ci-dessus, l'intérim est assuré par un inspecteur du travail des unités de contrôle Lyon-
Centre, Rhône-Sud-Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture 
selon les modalités fixées respectivement par les paragraphes 1.1, 2.1, 3.1, 4.1, 5.1 du 
présent article. 
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6.2. : Intérim des contrôleurs du travail (décisions administratives) : 

 

contrôleur du travail Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 

le contrôleur du travail de 
la section 60, Christelle 
BOUCHON 

le contrôleur du 
travail de la 
section 61, 
Sandrine 
VIRIEUX 

le contrôleur du 
travail de la 
section 63, Hugo 
JUSTO 

le contrôleur du 
travail de la 
section 67, Aicha 
SOLTANE 

le contrôleur du 
travail de la 
section 64, Anne-
Laure 
PAPASTRATIDIS 

le contrôleur du travail de 
la section 61, Sandrine 
VIRIEUX 

le contrôleur du 
travail de la 
section 63, Hugo 
JUSTO 

le contrôleur du 
travail de la 
section 67, Aicha 
SOLTANE 

le contrôleur du 
travail de la 
section 64, Anne-
Laure 
PAPASTRATIDIS 

le contrôleur du 
travail de la 
section 60, 
Christelle 
BOUCHON 

le contrôleur du travail de 
la section 63, Hugo 
JUSTO 

le contrôleur du 
travail de la 
section 67, Aïcha 
SOLTANE 

le contrôleur du 
travail de la 
section 64, Anne-
Laure 
PAPASTRATIDIS 

le contrôleur du 
travail de la 
section 60, 
Christelle 
BOUCHON 

le contrôleur du 
travail de la 
section 61, 
Sandrine 
VIRIEUX 

le contrôleur du travail de 
la section 67, Aicha 
SOLTANE 

le contrôleur du 
travail de la 
section 64, Anne-
Laure 
PAPASTRATIDIS 

le contrôleur du 
travail de la 
section 60, 
Christelle 
BOUCHON 

le contrôleur du 
travail de la 
section 61, 
Sandrine 
VIRIEUX 

le contrôleur du 
travail de la 
section 63, Hugo 
JUSTO 

le contrôleur du travail de 
la section 64, Anne-Laure 
PAPASTRATIDIS 

le contrôleur du 
travail de la 
section 60, 
Christelle 
BOUCHON 

le contrôleur du 
travail de la 
section 61, 
Sandrine 
VIRIEUX 

le contrôleur du 
travail de la 
section 63, hugo 
JUSTO 

le contrôleur du 
travail de la 
section 67, Aïcha 
SOLTANE 

 
En cas d'absence ou d'empêchement simultané des contrôleurs du travail affectés au sein 
de l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées 
ci-dessus, l'intérim est assuré par un contrôleur du travail des unités de contrôle Lyon-
Centre, Rhône-Sud-Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture 
selon les modalités fixées respectivement par les paragraphes 1.1, 2.1, 3.1, 4.1, 5.1 du 
présent article. 
 

6.3. : Intérim des inspecteurs du travail et des contrôleurs du travail  
(compétences générales) : 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle 
Rhône-Transports, son remplacement est assuré par un autre agent de contrôle de l’unité de 
contrôle Rhône-Transports, à défaut par un agent de contrôle des unités de contrôle Lyon-
Centre, Rhône-Sud-Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-
Agriculture. 
 

 

Article 4 ter : Intérim des responsables d’unité de contrôle  

 

1. Intérim d’une section :  

 

En cas de circonstances exceptionnelles, le directeur de l’unité départementale du Rhône 

désigne un responsable d’unité de contrôle pour effectuer l’intérim d’un agent absent. 
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2. Intérim des responsables d’unité de contrôle 

 

Responsable d'unité de 
contrôle 

Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 

Martine LELY,  
responsable de l'unité de 
contrôle Lyon-Centre 

Sylvie BUISAN,  
responsable de l'unité de 
contrôle Rhône-Sud-Ouest 

Nathalie BLANC,  
responsable de l'unité de 
contrôle Lyon-Villeurbanne 

Sylvie GAUTHIER, 
responsable de l'unité de 
contrôle Rhône-Transports 

Sylvie BUISAN,  
responsable de l'unité de 
contrôle Rhône-Sud-Ouest 

Martine LELY,  
responsable de l'unité de 
contrôle Lyon-Centre 

Sylvie GAUTHIER, 
responsable de l'unité de 
contrôle Rhône-Transports 

Nathalie BLANC,  
responsable de l'unité de 
contrôle Lyon-Villeurbanne 

Nathalie BLANC,  
responsable de l'unité de 
contrôle Lyon-Villeurbanne 

Sylvie GAUTHIER, 
responsable de l'unité de 
contrôle Rhône-Transports 

Martine LELY,  
responsable de l'unité de 
contrôle Lyon-Centre 

Sylvie BUISAN,  
responsable de l'unité de 
contrôle Rhône-Sud-Ouest 

Sylvie GAUTHIER, 
responsable de l'unité de 
contrôle Rhône-Transports 

Sylvie BUISAN,  
responsable de l'unité de 
contrôle Rhône-Sud-Ouest 

Nathalie BLANC, 
responsable de l'unité de 
contrôle Lyon-Villeurbanne 

Martine LELY,  
responsable de l'unité de 
contrôle Lyon-Centre 

 
Article 5 :  
 
Conformément aux dispositions de l'article R. 8122-10 du code du travail, les agents 
mentionnés à l'article 1 participent lorsque l'action le rend nécessaire aux actions 
d'inspection de la législation du travail sur le territoire de l'unité départementale à laquelle est 
rattachée l'unité de contrôle où ils sont affectés. 
 
Article 6 : L’arrêté 2016_10_10_04 du 10 octobre 2016 est abrogé. 
 
Article 7 : Le responsable de l’unité départementale du Rhône de la direction régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 
 
 
 
 

Fait à Villeurbanne, le 25 octobre 2016 
 
Le Responsable de l’unité départementale 
du Rhône de la Direction Régionale des 
Entreprises, de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail et de l’Emploi de 
la région Auvergne-Rhône-Alpes 

 
 
 
 

Jean-Daniel CRISTOFORETTI 
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ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_05_277 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistrée 

 

sous le n° SAP534801378 

 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

VU l’arrêté préfectoral n° 2011-4884  du 4 octobre 2011 délivrant l’agrément « simple» au titre des 

services à la personne à Monsieur Patrice VOLSTROFF ; 

 

VU la demande de déclaration correspondant au renouvellement de l’agrément « simple » 

déposée par Monsieur Patrice VOLSTROFF domicilié 610 rue de la Grande Charrière 69250 

MONTANAY, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE 

Auvergne-Rhône-Alpes en date du 3 octobre 2016 correspondant au renouvellement de 

l’agrément « simple » ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

 

A R R E T E : 

 

 

Article 1 : Monsieur Patrice VOLSTROFF domicilié 610 rue de la Grande Charrière 69250 MONTANAY, 

ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 

7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisé sous le n° SAP534801378, 

à assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment, 

dans le département du Rhône. 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 

Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord 69625 Villeurbanne Cedex 

 

 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 4 octobre 2016 et n’est pas 

limité dans le temps. 

 

Article 3 : Monsieur Patrice VOLSTROFF est autorisé à effectuer au domicile des particuliers les activités 

visées ci-dessous en qualité de prestataire : 

- petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage  

- prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains »  

 

Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 

réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 

droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 

sécurité sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 

à R. 7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture du Rhône.  

 

 

Lyon, le 5 octobre 2016 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale  

du Rhône  

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_05_278 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistrée 

 

sous le n° SAP452282270 

 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

VU l’arrêté préfectoral n° 2011-4277 du 19 juillet 2011 délivrant l’agrément « simple» au titre des 

services à la personne à la Sarl LARDANCHET JARDIN SERVICE à compter du 1
er

 octobre 2011 ; 

 

VU la demande de déclaration correspondant au renouvellement de l’agrément « simple » 

déposée par la Sarl LARDANCHET JARDIN SERVICE sise 12 chemin des Gorges 69570 

DARDILLY, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes en date du 4 octobre 2016 correspondant au renouvellement de l’agrément 

« simple » ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

 

A R R E T E : 

 

 

Article 1 : la Sarl LARDANCHET JARDIN SERVICE sise 12 chemin des Gorges 69570 DARDILLY, ayant 

satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et 

des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° SAP452282270, à assurer 

la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment, dans le 

département du Rhône. 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 

Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord 69625 Villeurbanne Cedex 

 

 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 1
er

 octobre 2016 et n’est pas 

limité dans le temps. 

 

Article 3 : la Sarl LARDANCHET JARDIN SERVICE est autorisée à effectuer au domicile des particuliers 

l’activité visée ci-dessous en qualité de prestataire : 

- petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage  

 

Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous 

réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre 

droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 

sécurité sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 

à R. 7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture du Rhône.  

 

 

Lyon, le 5 octobre 2016 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale  

du Rhône  

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_06_279 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistrée 

 

sous le n° SAP532916954 

 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

VU l’arrêté préfectoral n° 2011-4400 du 1
er

 août 2011 délivrant l’agrément « simple» au titre des 

services à la personne à Madame Valentine ATUYER ; 

 

VU la demande de déclaration correspondant au renouvellement de l’agrément « simple » 

déposée par Madame Valentine ATUYER domiciliée 71 chemin de Mallicot 69620 

FRONTENAS, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE 

Auvergne-Rhône-Alpes en date du 6 octobre 2016 correspondant au renouvellement de 

l’agrément « simple » ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

 

A R R E T E : 

 

 

Article 1 : Madame Valentine ATUYER domiciliée 71 chemin de Mallicot 69620 FRONTENAS, ayant 

satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et 

des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° SAP532916954, à assurer 

la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment, dans le 

département du Rhône. 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 

Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord 69625 Villeurbanne Cedex 

 

 

 

 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 1
er

 août 2016 et n’est pas limité 

dans le temps. 

 

Article 3 : Madame Valentine ATUYER est autorisée à effectuer au domicile des particuliers les activités 

visées ci-dessous en qualité de prestataire : 

- petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage  

- maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire  

 

Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 

réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 

droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 

sécurité sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 

à R. 7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture du Rhône.  

 

 

Lyon, le 6 octobre 2016 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale  

du Rhône  

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_06_280 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistrée 

 

sous le n° SAP491634697 

 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

VU l’arrêté préfectoral n° 2011-4681 du 28 septembre 2011 délivrant l’agrément « simple» au titre 

des services à la personne à la Sarl A2I DARTY RHONE ALPES ; 

 

VU la demande de déclaration correspondant au renouvellement de l’agrément « simple » 

déposée par la Sarl A2I DARTY RHONE ALPES sise RN6 BP 38 69578 LIMONEST, auprès des 

services de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 

23 septembre 2016 correspondant au renouvellement de l’agrément « simple » ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

 

A R R E T E : 

 

 

Article 1 : la Sarl A2I DARTY RHONE ALPES, ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément 

aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du 

travail, est autorisée sous le n° SAP491634697, à assurer la fourniture de prestations de services à la 

personne, sur le territoire national et notamment, dans le département du Rhône. 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 

Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord 69625 Villeurbanne Cedex 

 

 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 24 octobre 2016 et n’est pas 

limité dans le temps. 

 

Article 3 : la Sarl A2I DARTY RHONE ALPES est autorisée à effectuer au domicile des particuliers l’activité 

visée ci-dessous en qualité de prestataire : 

- assistance informatique et Internet à domicile  

 

Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous 

réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre 

droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 

sécurité sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 

à R. 7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture du Rhône.  

 

 

Lyon, le 6 octobre 2016 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale  

du Rhône  

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_11_281 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistrée 

 

sous le n° SAP347832305 

 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

VU l’arrêté préfectoral n° 2011-4931 du 17 octobre 2011 délivrant l’agrément « simple» au titre 

des services à la personne à l’association SAINT GENIS EMPLOI à compter du 20 octobre 2011 ; 

 

VU la demande de déclaration correspondant au renouvellement de l’agrément « simple » 

déposée par l’association SAINT GENIS EMPLOI sise 12 place des Collonges 69230 ST GENIS 

LAVAL, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes en date du 27 septembre 2016 correspondant au renouvellement de l’agrément 

« simple » ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

 

A R R E T E : 

 

 

Article 1 : l’association SAINT GENIS EMPLOI sise 12 place des Collonges 69230 ST GENIS LAVAL, ayant 

satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et 

des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° SAP347832305, à assurer 

la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment, dans le 

département du Rhône. 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 

Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord 69625 Villeurbanne Cedex 

 

 

 

 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 20 octobre 2016 et n’est pas 

limité dans le temps. 

 

Article 3 : l’association SAINT GENIS EMPLOI est autorisée à effectuer au domicile des particuliers les 

activités visées ci-dessous en qualité de prestataire : 

- entretien de la maison et travaux ménagers 

- petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage  

- prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains »  

- garde d’enfants de trois ans et plus à domicile  

- préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions  

- livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 

services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile  

- livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 

services incluant un ensemble  d'activités effectuées à domicile  

- accompagnement des enfants de 3 ans et plus dans leurs déplacements, à la condition que cette 

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à 

domicile 

 

Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 

réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 

droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 

sécurité sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 

à R. 7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture du Rhône.  

 

 

Lyon, le 11 octobre 2016 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale  

du Rhône  

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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ARRETE DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_11_282

DECLARATION SAP Mme FRASSETTO Leonie
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Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_11_282 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP822360582  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par Madame Leonie FRASSETTO domiciliée 2 rue du 

Docteur Crestin 69007 LYON, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la 

DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 29 septembre 2016 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

Article 1er : Madame Leonie FRASSETTO domiciliée 2 rue du Docteur Crestin 69007 LYON ayant satisfait 

aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des 

articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° SAP822360582, à assurer la 

fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le 

département du Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 29 septembre 2016 et n’est pas 

limité dans le temps. 

 

Article 3 : Madame Leonie FRASSETTO est autorisée à effectuer au domicile des particuliers les activités 

visées ci-dessous en qualité de prestataire : 

- garde d’enfants de trois ans et plus à domicile 

- accompagnement des enfants de 3 ans et plus dans leurs déplacements, à la condition que cette 

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à 

domicile 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 

Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 

Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 

réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 

droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 

sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 

7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

du Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 11 octobre 2016  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale 

du Rhône  

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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ARRETE DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_11_283

DECLARATION SAP Mme MACHADO DOS SANTOS

Felicidade
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Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_11_283 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP822668802  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par Madame Felicidade MACHADO DOS SANTOS 

domiciliée 24 avenue Maurice Thorez 69200 VENISSIEUX, auprès des services de l’Unité 

départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 29 septembre 

2016 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

Article 1er : Madame Felicidade MACHADO DOS SANTOS domiciliée 24 avenue Maurice Thorez 69200 

VENISSIEUX ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 

7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° 

SAP822668802, à assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national 

et notamment dans le département du Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 29 septembre 2016 et n’est pas 

limité dans le temps. 

 

Article 3 : Madame Felicidade MACHADO DOS SANTOS est autorisée à effectuer au domicile des 

particuliers l’activité visée ci-dessous en qualité de prestataire : 

- entretien de la maison et travaux  ménagers 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 

Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 

Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 

d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 

bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 

7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

du Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 11 octobre 2016  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale 

du Rhône  

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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DECLARATION SAP Mme BELA BODO Anne

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
69-2016-10-11-005 - ARRETE DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_11_284 DECLARATION SAP Mme BELA BODO Anne 43



 
 

 
Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_11_284 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP822431839  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par Madame Anne BELA BODO domiciliée 9 rue de 

l’ancienne église 69250 ALBIGNY SUR SAONE, auprès des services de l’Unité départementale 

du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 30 septembre 2016 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

Article 1er : Madame Anne BELA BODO domiciliée 9 rue de l’ancienne église 69250 ALBIGNY SUR SAONE 

ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 

7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° SAP822431839, 

à assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment 

dans le département du Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 30 septembre 2016 et n’est pas 

limité dans le temps. 

 

Article 3 : Madame Anne BELA BODO est autorisée à effectuer au domicile des particuliers les activités 

visées ci-dessous en qualité de prestataire : 

- garde d’enfants de trois ans et plus à domicile 

- accompagnement des enfants de 3 ans et plus dans leurs déplacements, à la condition que cette 

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à 

domicile 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 

Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 

Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 

réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 

droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 

sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 

7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

du Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 11 octobre 2016  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale 

du Rhône  

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_13_285 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP339785255  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par l’Eurl SETELINF sise 16 rue de la Liberté 69780 MIONS, 

auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes en date du 30 septembre 2016 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

 

Article 1er : l’Eurl SETELINF sise 16 rue de la Liberté 69780 MIONS ayant satisfait aux formalités de 

déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 

7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° SAP339785255, à assurer la fourniture de prestations 

de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le département du Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 30 septembre 2016 et n’est pas 

limité dans le temps. 

 

Article 3 : l’Eurl SETELINF est autorisée à effectuer au domicile des particuliers l’activité visée ci-dessous 

en qualité de prestataire : 

- assistance informatique et Internet à domicile  
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 

Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 

 

Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 

d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 

bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 

7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

du Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 13 octobre 2016  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale 

du Rhône  

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_13_286 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP822468732  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par Madame Karen MIGLIORINI domiciliée 81 rue Jean-

Michel Savigny 69400 ARNAS, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la 

DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 30 septembre 2016 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

Article 1er : Madame Karen MIGLIORINI domiciliée 81 rue Jean-Michel Savigny 69400 ARNAS ayant 

satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et 

des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° SAP822468732, à assurer 

la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le 

département du Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 30 septembre 2016 et n’est pas 

limité dans le temps. 

 

Article 3 : Madame Karen MIGLIORINI est autorisée à effectuer au domicile des particuliers les activités 

visées ci-dessous en qualité de prestataire : 

- garde d’enfants de trois ans et plus à domicile 

- accompagnement des enfants de 3 ans et plus dans leurs déplacements, à la condition que cette 

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à 

domicile 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 

Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 

Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 

réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 

droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 

sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 

7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

du Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 13 octobre 2016  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale 

du Rhône  

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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69-2016-10-13-006

ARRETE DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_13_287

DECLARATION SAP Mme AULI Natalia
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Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_13_287 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP822467635  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par Madame Natalia AULI nom commercial VANDALIA 

domiciliée 3 quai Chauveau – Résidence Etudiants – 69009 LYON, auprès des services de 

l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 1
er

 octobre 

2016 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

Article 1er : Madame Natalia AULI nom commercial VANDALIA domiciliée 3 quai Chauveau – Résidence 

Etudiants – 69009 LYON ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des 

articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le 

n° SAP822467635, à assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire 

national et notamment dans le département du Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 1
er

 octobre 2016 et n’est pas 

limité dans le temps. 

 

Article 3 : Madame Natalia AULI est autorisée à effectuer au domicile des particuliers l’activité visée ci-

dessous en qualité de prestataire : 

- garde d’enfants de trois ans et plus à domicile 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 

Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 

Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 

d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 

bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 

7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

du Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 13 octobre 2016  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale 

du Rhône  

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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69-2016-10-13-007

ARRETE DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_13_288

DECLARATION SAP VIMELY PARTICULIERS
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Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_13_288 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP822842399  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par l’Eurl VIMELY PARTICULIERS sise 13 rue du tourillon 

69290 CRAPONNE, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE 

Auvergne-Rhône-Alpes en date du 3 octobre 2016 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

Article 1er : l’Eurl VIMELY PARTICULIERS sise 13 rue du tourillon 69290 CRAPONNE ayant satisfait aux 

formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles 

R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° SAP822842399, à assurer la fourniture 

de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le département du 

Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 3 octobre 2016 et n’est pas limité 

dans le temps. 

 

Article 3 : l’Eurl VIMELY PARTICULIERS est autorisée à effectuer au domicile des particuliers les activités 

visées ci-dessous en qualité de prestataire : 

- entretien de la maison et travaux  ménagers 

- prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » 

- collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise dans 

une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 

Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 

Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 

réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 

droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 

sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 

7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

du Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 13 octobre 2016  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale 

du Rhône  

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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69-2016-10-14-004

ARRETE DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_14_289

DECLARATION SAP Mme VOLPE Anne-Ccile

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
69-2016-10-14-004 - ARRETE DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_14_289 DECLARATION SAP Mme VOLPE Anne-Ccile 58



 
 

 
Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_14_289 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP752238196  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par Madame Anne-Cécile VOLPE nom commercial HA CE 

NET domiciliée 19 route de Lyon 69740 GENAS, auprès des services de l’Unité départementale 

du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 4 octobre 2016 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

Article 1er : Madame Anne-Cécile VOLPE nom commercial HA CE NET domiciliée 19 route de Lyon 69740 

GENAS ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à 

L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° 

SAP752238196, à assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national 

et notamment dans le département du Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 4 octobre 2016 et n’est pas limité 

dans le temps. 

 

Article 3 : Madame Anne-Cécile VOLPE est autorisée à effectuer au domicile des particuliers l’activité 

visée ci-dessous en qualité de prestataire : 

- entretien de la maison et travaux  ménagers 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 

Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 

Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 

d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 

bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 

7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

du Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 14 octobre 2016  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale 

du Rhône  

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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69-2016-10-14-005

ARRETE DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_14_290

DECLARATION SAP Mme Brigitte PUGLIA
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Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_14_290 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP530042910  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par Madame Brigitte PUGLIA nom commercial LA FEE 

BRIBRI domiciliée 19 route de Lyon 69740 GENAS, auprès des services de l’Unité 

départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 4 octobre 2016 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

Article 1er : Madame Brigitte PUGLIA nom commercial LA FEE BRIBRI domiciliée 19 route de Lyon 69740 

GENAS ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à 

L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° 

SAP530042910, à assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national 

et notamment dans le département du Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 4 octobre 2016 et n’est pas limité 

dans le temps. 

 

Article 3 : Madame Brigitte PUGLIA est autorisée à effectuer au domicile des particuliers l’activité visée ci-

dessous en qualité de prestataire : 

- entretien de la maison et travaux  ménagers 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 

Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 

Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 

d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 

bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 

7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

du Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 14 octobre 2016  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale 

du Rhône  

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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69-2016-10-14-002

DIRECCTE-UT69 CEST 2016 10 14

129-HANDISHARE-ESUSAgréments ESUS
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                                        PRÉFET DU RHÔNE 

 

 
 

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi (Direccte) 
Unité départementale du Rhône - 8/10 rue du nord - 69625  VILLEURBANNE Cedex - Standard 04.72.65.58.50 
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Direction régionale 

des entreprises 

de la concurrence 

de la consommation 

du travail et de l’emploi 

 

Unité départementale du Rhône 

 

 

 

 

 

 

Service Cohésion Economique et Sociale 

Territoriale 

  

 

Affaire suivie par :  

Florence MEYER 
 florence.meyer@direccte.gouv.fr 

 

Téléphone : 04.72.65.57.35 

 

 

AGREMENT ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE (ESUS) 

ARRÊTE PREFECTORAL N° DIRECCTE-UD69_CEST_2016_10_14_129 

 

VU la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, 

 

VU le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale », 

 

VU l’arrêté ministériel du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément 

« entreprise solidaire d’utilité sociale », 

 

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant Monsieur Michel DELPUECH, préfet de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ; 

 

Vu l’arrêté DIRECCTE Auvergne Rhône Alpes N°DIRECCTE/2016/60 portant subdélégation de 

signature de Monsieur Philippe NICOLAS, Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de 

la consommation, du travail et de l’emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes dans le cadre des 

attributions générales de Monsieur Michel DELPUECH, préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU la demande reçue le 27 Juin 2016 et dûment complétée le 6 octobre 2016, présentée par 

Madame Patricia GROS MICOL, Présidente de la SAS HANDISHARE située 39 chemin des 

Aulnes 69570 DARDILLY ; 

 

DECIDE 

 

L’association dénommée HANDISHARE domiciliée 39 chemin des Aulnes 69570 DARDILLY   

SIRET    : 53792513300010 

CODE APE : 8220Z 

est agréée en qualité d’entreprise solidaire d’utilité sociale au sens de l’article L.3332-17-1 du code 

du travail. 

 

Cet agrément est accordé pour une durée de 5 ans à compter de sa date de notification. 

 

Le présent arrêté sera publié au journal officiel de la République française. 

 

Fait à Villeurbanne, le 14/10/2016 

 

Pour le Préfet par délégation du DIRECCTE 
P/ Le Directeur de l’UD du Rhône 
P/Le Directeur Entreprises, Emploi, Economie 
Le Chef du Service Cohésion Economique 
et Sociale Territoriale 

 
 
Frédérique FOUCHERE 
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69-2016-10-14-003

DIRECCTE-UT69 CEST 2016 10 14 130-RIE-ESUS
Agrément ESUS
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Direction régionale 

des entreprises 

de la concurrence 

de la consommation 

du travail et de l’emploi 

 

Unité départementale du Rhône 

 

 

 

 

 

 

Service Cohésion Economique et Sociale 

Territoriale 

  

 

Affaire suivie par :  
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AGREMENT ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE (ESUS) 

ARRÊTE PREFECTORAL N° DIRECCTE-UD69_CEST_2016_10_14_130 

 

VU la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, 

 

VU le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale », 

 

VU l’arrêté ministériel du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément 

« entreprise solidaire d’utilité sociale », 

 

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant Monsieur Michel DELPUECH, préfet de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ; 

 

Vu l’arrêté DIRECCTE Auvergne Rhône Alpes N°DIRECCTE/2016/60 portant subdélégation de 

signature de Monsieur Philippe NICOLAS, Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de 

la consommation, du travail et de l’emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes dans le cadre des 

attributions générales de Monsieur Michel DELPUECH, préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU la demande reçue le 26 septembre 2016, présentée par Monsieur Jean-Luc TROSSAT, 

président de l’association RHÔNE INSERTION ENVIRONNEMENT située au Domaine de la Beffe -  

11 chemin des Etangs – CS 80201 – 69574 DARDILLY CEDEX 

 

DECIDE 

 

L’association dénommée RHÔNE INSERTION ENVIRONNEMENT domiciliée au Domaine de la 

Beffe – 11 chemin des Etangs – CS 80201 – 69574 DARDILLY CEDEX 

SIRET    : 42993914300013 

CODE APE : 8130Z 

est agréée en qualité d’entreprise solidaire d’utilité sociale au sens de l’article L.3332-17-1 du code 

du travail. 

 

Cet agrément est accordé pour une durée de 5 ans à compter de sa date de notification. 

Le présent arrêté sera publié au journal officiel de la République française. 

 

Fait à Villeurbanne, le 14/10/2016 

 

Pour le Préfet par délégation du DIRECCTE 
P/ Le Directeur de l’UD du Rhône 
P/Le Directeur Entreprises, Emploi, Economie 
Le Chef du Service Cohésion Economique 
et Sociale Territoriale 
 

 
Frédérique FOUCHERE 
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